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SUR 


LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  XVI, 

#■ 

PRÉSENTÉ 

A LA  CONVENTION  NATIONALE, 

\ 

Par  N.  M.  QUINETTE,  dëput®  du  département 

de  l’Aisne , 

Adopté  dans  la  fiance  du  6 décembre  Van  premier 

de  la  République  ; 


lAIPRIAli  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVÊNTIOIS'  NATIONALE, 


Ohfervations  fommaires, 

B ATT  S les  révolutions  politiques , il  n’y  a de  îoix 
pofitives  que  celles  cjs  la  nature  , & de  ce  nombre  font 
celles  diâées  pour  le  falut  du  peuple  , ou  qui  cntpour 
but  la  coiLfçtvatiou  même  de  k fociété. 
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C ell  a ces  loix  que  les  B.epréfentans  du  peuple 
ont  été  forcés  de  recourir  aux  différentes  époques  où 
1 iliinpire  français  s’est  trouvé  en  péril  depuis  1789. 

La puiiTance de  ces  loix,  &la  raifon  publique  qu’elles 
ont  créée , ont  dominé  toutes  les  combinaifons  par- 
ticulières, en  mettant  fucceffivement  à découvert  les 
paffions  de  l’égoïfme  , les  intrigues  de  la  corruption  , 
& le  Iquélette  hideux  de  la  royauté. 

^On  étoit  parvenu  à placer  la  royauté  héréditaire  à 
cote  de  la  déclaration  des  droits  ; la  Conllitution , 
cette  tranlaâion  honteufe  eptre  un  feul  homme  & 
des^  mandataires  du  peuple  avilis  & corrompus  , 

avoit  été  rédigée  pour  défendre  & conferver  la 
royauté., 

L infurreâion  du  10  août  a renverfé  ce  pouvoir  li- 

berticide.  Louis  XVI  devoit  etre  immolé  au  même  inflant 

fur  les  débris  du  trône;  le  tyran  eut  l’infolence  de  fe 
remgier  dans  le  terriple  de  la  Liberté  ; il  y trouva  un 
afyle  facie  ; & dès-lors , Louis  fut  regardé  comme  un 
couoable  réfervé  à la  judice  nationale. 

C eif  a ce  moment  où  tous  les  citoyens  accufoient 
e ci  - devant  roi  & demandoient  la  République,  que 
la  Convention  nationale  eft  fortie  du  fein  des  affem- 
blées  primaires. 

Cette  afiemblée  a donc  reçu  la  double  miffion  , & 
de  préfenter  une  Conilitution  au  peuple , & de  pro- 
noncer fur  le  fort  d’un  homme  accufé  d’avoir  outragé 
la^fouveraineté  nationale  , & de  s’être  rendu  indigne 

detre  meimbre  d’une  fôciété  dont  il  a violé  les 
droits. 

Nous  ne  nous  fommesyonc  pas  inftituës  arbitrai- 
rement les  juges  de  Louis  Capet  ; mats  l’ordre  & la 

nature  des  ëvènemens , le  vœu  même  du  peuple , nous 
ont  établi  les  jurés.  Le  jugement  par  jurés  eR  le  plus 
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confonde  aux  droits  de  l’indjvrdu  & à ceux  de  la  fociéte  • 
qui  donc  pouV^oit  nous  accafcr  de  partialité  & d’opS 
ion  . - nous  aiTcz  foibles  ou  aiTcz  barbares, 

pour  condamner  fans  l’entendre  un  homme  que  toute 
la  Cite  accufe  ? 

^ Louis  , en  comparoaTant  aevant  le  grand  jury  na-, 
tional  , trouvera  d^ns  les  juges  tous  les  égards  que 

lumaiiite  leclame  ^our  1 inLirtune.;  l’inidituîion  de  ce 
tiibanal  lui  oHi'ira  tous  les  moyens  de  dëfenfe  que  la 

mture  lui  a donnes , Sc  dont  aucune  puifîance  ne  doit 
le  priver. 

Ji 

^ Nous  ferons  calmes  & impafFibles  dans  nos  rëfolu- 
tions  ; car  la  Nation  ne  nous  demande  nas  un  aële  de 
vengeance  , mais  un  aâe  de  juflice. 

Les  rois  de  l’Europe,  ces  complices  de  Louis  XVi^ 
chercheront  en  vain  à nous  calomnier  auprès  des 
peuples  qu  ils  font  accoutumes  à tromper  ; la  î^tande 
magiflrsture  que  nous  allons  exercer,  éveillera  rarten- 
tion  de  toutes  les  nations  ; la  fageffe*  de  nos  examens 

es  laftiüiia  , & la  fëventé  de  nos  jugernens  fera  trem- 
bler leurs  oppreffeurs. 

Nous  femmes  appelés  à ^ tracer  le  code  pénal  des 
rois  ; un  iour  fon  application  ne  fera  plus  renard'ée 
que  conmie-  un  aâe  de  juftice  ordinaire.  Un  jour  on 
nous  acc.uiera  peut-être  d’avoir  été  affez  dupes  de  nos 
vieilles  ^habitudes  pour  donner  une  grande  importancri 

^ oubliera  que  cet  appareil  etoit 

néceilaire , non-feulement  pour  les  peuples  qui  nous 
environnent , mais  encore  pour  nous-iiiêmes. 

Nous,  aurons  allez  fait  li  nous  refilions  aux  fu-^ 
pendillons  royales  qui  avilifTent  encore  des  hommes 
qui  ofem  fe  dire  Républicains.  Ils  ne  veulent  pas  , Il 
Louis  erc  juge  coupable , qu’il  fubiiTe  la  peine  de  morn 
Neil-ce  pas  vouloir  a confacrer  de  nouveau  cette  maxim®;^ 
funeRe,  que  la  perfonne  des  rois  eftfacrée  ? A a. 


La  peine  de  mort  efî:  établie  par  nos  loix  pénales  ; 
elle  eft  applicable  à des  crimes  moins  grands  que  ceux 
dont  Louis  eil  accufé.  Je  fuis  de  l’avis  de  ceux  qui 
penfent  que  cette  peine  doit  être  effacée  de  notre  lé- 
giflation  civile  ; mais  je  prou^^erai  da^s  le  tems , qu’elle 
doit  etre  refervee  pour  les  crimes  politiques , ou  qui 
ont  pour  but  de  détruire  la  liberté.  Én  effet , l’homme 
qui  a viole  tous  les  droits  de  la  lociété , ne  doit  trouver 
d’afyle  chez  aucun  peuple. 

N’ed-ce  pas  aulTi  par  Imte  de  nos  mœurs  ferviles  que 
l’on  veut  introduire  un  appel  à la  nation  en  faveur  de 
Louis  ? Il  eit  démontré  que  la  "Nation  entière  a accufé 
Louis  , h a confié  à la  Convention  nationale  les  fonc- 
tions du  jury  pour  prononcer  fur  fon  fort.  Ne  feroit>ce 
pas  détruire  l’elience  de  cette  inilitution  vraiment  po- 
pulaire , que  de  lui  fuppofer  , par  un  appel  au  peuple  , 
tous  les  vices  d’une  conmillion  judiciaire?  Je  ne  par- 
lerai point  des  difficultés  & des  lenteur^  qu’il  faudroit 
Jurmonter  pour  établir  la  révif  on  du  Jugement;  quel  mode 
pourroit  convenir  dans  une  cité  auffi  vafte  & auffi  popu- 
leufe  que  la  U rance  ? mais  j ’obferve  qu’un  des  moyens  les 
plus  fùrs  de  d ivifer  la  République  en  créant  des  partis  , 
c’eR  d’appeler  tous  les  citoyens  à prononcer  individuel- 
lement fur  le  fort  d’un  feul  homme.  Une  fois  cet  ufage  in- 
troduit dans  notre  legifation  politique, il  deviendra,  entre 
les  fnains  d’un  amffiineux  ,un  moyen  facile  de  connoître 
fes  amis  écfes  ennemis.,  de  calculer  fes  forces, & de  ren ver- 
fer  les  loix  h la  liberté,  par  le  déchirement  des  faffions. 

Je  demande  que  Louis  foit  jugé  d’après  les  formes 
fimples  & lages  du  jury  ; qu’il  foit  fournis  aux  peines 
établies  par  le  code  pénal  pour  tous  les  citoyens. 

Plus  de  faveurs,  plus  de  privilèges  pour  les  rois , même 
dans  leurs  jugemens:  un  roi,  un  tyran,  doit  craindre 
a chaque  infant  le  poignard  de  l’homnae  libte  9 la;, 
jiiaffue  du  peuple , ou  le  glaive  de  la  loi. 
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PROJET  DE  DECRET. 

La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  Juit  : 

Article  premier. 

La  commidion  des  24  , les  comités  de  léglfîation  Sc 
de  fureté  générale  nommeront  chacun  trois  jenentbres  » 
qui  fe  réuniront  à la  commifïion  des  douze.  - 

IL 

Cette  commidion  de  21  membres  préfentera,  lundi 
matin , l’aâe  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  Capet 
eft  accufé  ; elle  mettra  dans  un  ordre  convenable  toutes 
les  pièces  à l’appui  de  cet  aâe.  - . , 

I I 1. 

La  c@mmifïion  préfentera , dans  la  féance  de  mardi 
matin , à huit  heures , la  férié  des  queftions  à faire  à 
Louis  Capet. 

I V. 

La  Convention  nationale  difcutera,  dans  la  féance 
du  lundi  , l’aète  énonciatif  des  crimes  de  Louis  Capet. 

V. 

Le  lendemain  , Louis  Capet  fera  traduit-  à la  barre 
de  la  Convention  , pour  entendre  la  leâ;ure  de  cet  aèle 
& 'répondre  aux  quefhons  qui  lui  feront  faites  , feule- 
ment par  l’organe  du  prélident. 
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VI. 

Copie  de  l’afle  e'nonciatif  & de  la  férié  des  queffions 
fera  rernife  à Louis  Capet , & le  préfident  l’ajournera 
a deux  jours , pour  etre  entendu  délinitivement. 

VII. 

Le  lendemain  de  cette  comparution  à la  barré  , îa 
Convention  nationale  prononcera  fur  le  fort  de  Louis 
Capet  5 pai  appel  nominal.  Chaque  membre  fe  préfen- 
tera  à la  tribune. 

V I I 1.  - 

La  Convention  nationale  charge  le  pouvoir  executif, 
fous  fa  refponfabilité , de  prendre  toutes  les  mefures 
nëcelfaires  pour  la  fureté  générale  pendant  le  cours  du 
jugement  de  Louis  Capet. 


< 


DE  L’IMPRIMERIE^  NATIONAL  E. 


( 


